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Demande de mémoire en réponse  

    
Réf : DMR – E24000098/67 
 

 
 
 
 
 
 

Monsieur Thierry STOEBNER 
Maire de Horbourg-Wihr 

44, Grand rue 
B.P 41 

68180 HORBOURG-WIHR 
 

      
 

                                                                                                     Mulhouse, le 27 décembre 2024  
      
      
      

Monsieur le maire,  
  
L’enquête publique concernant la modification n°3 de la commune de Horbourg-Wihr pour laquelle j’ai été 
désigné par le 1er vice-président du Tribunal Administratif de Strasbourg en date du 10 octobre 2024 sous le n° 
E24000098/67s’est terminée le mercredi 18 décembre 2024 à 17h00. 

L’analyse de l’avis des Personnes Publiques Associés ayant répondus faisant partie du dossier d’enquête m’amène 
à vous demander quelques précisions sur les remarques et/ou préconisations contenues dans ces courriers. 

Une seule personne s’est  rendue  à la permanence du commissaire enquêteur,  afin  d’avoir  des  éclaircissements  
sur le dossier soumis à l’enquête, faire part de ses remarques et ses observations, remettre un courrier avec des 
documents graphiques, l’ensemble a été annexé au registre. Cette observation fait l’objet d’une demande de 
réponse de la commune. 

La participation du public a été faible, mais relativement classique, sur un sujet tel qu’une modification de Plan 
Local d’Urbanisme. Néanmoins je tiens à souligner que cette modification, comportait un point important et 
sensible, tel que le reclassement d’un secteur. 

Le dossier de l’enquête publique était complet, et celle-ci s’est déroulée dans un climat serein. D’autre part je note 
avec satisfaction qu’en plus de la publicité légale, une information complémentaire a été faite sur le site Internet 
de la commune, ainsi que sur l’application mobile « IntraMuros ». 

Lors de l’entretien que nous avons eu à la clôture du registre je vous ai fait part verbalement des différents avis et 
observations repris dans le document accompagnant ce courrier. Je vous prie de bien vouloir répondre par un 
mémoire en réponse à ces remarques en utilisant le document ci-joint. 

En application de l’article R. 123-19 du code de l’environnement le commissaire-enquêteur dispose, pour la 
remise du rapport d’un délai de trente jours à compter de la réception du registre d’enquête (ou du dernier registre 
d’enquête en cas d’enquête multi-sites). L’enquête publique citée en objets s’étant terminée 18 décembre 2024 à 
17h00, Je vous remets aujourd’hui vendredi 27 décembre 2024, le procès-verbal de établi à l’issue de l’enquête 
publique. Conformément aux textes en vigueur vous disposez d’un délai de quinze jours pour me faire parvenir 
votre mémoire en réponse. 

En dernier lieu je tiens à vous remercier, ainsi que messieurs Alfred STURM, adjoint à l’urbanisme, Régis 
THEBAULT, directeur général des services, et le personnel de la mairie, pour l’aide apportée et la disponibilité 
dont ils ont fait preuve à mon égard tout au long de l’enquête. 

Dans l’attente de vous  lire, veuillez agréer, monsieur le Maire, l’expression des mes sentiments distingués.  
  
  
             Patrick DEMOULIN  
                      Commissaire Enquêteur 
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ANALYSE, OBSERVATIONS & QUESTIONS 

COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Au chapitre 1.1, la « Note de présentation, valant rapport de présentation du PLU, complémentaire au rapport de 
présentation du PLU approuvé », informe que celui-ci a fait l’objet de 2 modifications en 2014 et 2021, ainsi que de deux 
modifications simplifiées en 2014 et 2022. 

COMMISSAIRE ENQUETEUR : 

La note de présentations indique qu’il y a eu quatre modifications depuis l’approbation du PLU en 2012, mais cette 
notice n’est pas explicite sur le contenu de celles-ci, un résumé synthétique des modifications précédentes 
permettrait de mieux comprendre les choix retenus pour le projet de modification n°3. 

a. Pourriez-vous indiquer sur quels points portaient ces modifications ?  

REPONSE DE LA COMMUNE : 
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EMPLACEMENT RESERVE N°14 

 

Le Plan Local d’Urbanisme prévoit un seul emplacement réservé (ER n°14) dans les documents graphiques et la liste des 
emplacements réservés pour deux utilisations différentes prévues. 

COMMISSAIRE ENQUETEUR : 

Le changement d’équipement à cet endroit ne devrait avoir aucun effet négatif sur l’environnement, il devrait avoir 
un impact minimal sur le paysage et réduire l’artificialisation et l’imperméabilisation des sols.  

a. Dans le cadre de la modification n°3 serait-il envisageable de différencier sur les documents graphiques 
l’emprise du cimetière et celle de l’équipement de loisirs en créant 2 emplacements réservés ? 

 

b. Est-ce que la surface de 1,59 ha correspond à la surface totale de l’emplacement réservé n°14 ? 

c. Quelle surface est prévue pour l’extension du cimetière ? 

d. Quelle surface est prévue pour la création de l’équipement de jeux et loisirs ? 

REPONSE DE LA COMMUNE : 
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CORRECTION D’UNE FAUTE DE FRAPPE :  

Pas d’observation de la part du commissaire enquêteur. 

 

RECLASSEMENT D’UN SECTEUR D’EXTENSION  AUA EN AU 

Le site d’une surface de 5,1 hectares que la commune souhaite reclasser en zone AU, est situé à l’ouest de la ville, en 
contrebas d’une digue,  en zone inondable. Ce secteur fait partie des six sites d’extension de la ville (Aua) prévus par le 
Plan Local D’Urbanisme de Horbourg-Wihr. La surface totale des sites (AUa) ouvert à l’urbanisation au moment de 
l’approbation du Plan Local d’Urbanisme est de 33 hectares (page 96 du rapport de présentation du PLU approuvé).  

REMARQUE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR : 

Le Plan Local d’Urbanisme de 2012 répertorie six sites d’extension classés en AUa ainsi qu’un site classé en AU, 
malgré l’orientation du PADD « La commune devra rester soucieuse d'une consommation foncière raisonnable », aucun 
calendrier d’ouverture à l’urbanisation des différents secteurs AUa n’a été prévu. 

Aujourd’hui, l’analyse de l’avis des Personnes Publiques Associées laisse apparaitre des solutions autres que celle 
du reclassement en secteur AU, ainsi : 

La MRAe recommande de « reclasser la zone AUa en zone naturelle N au regard du risque d’inondation et de 
saturation des réseaux identifiés dans l’attente de la révision en cours du PLU » ;  

La Direction Départementale des Territoires note que » « L’État salut la volonté de réduction de la consommation 
d'espace dans le but d’atteindre le zéro artificialisation nette d'ici 2050, mais considère que le reclassement en 
urbanisation différée est inadapté » ; 

La Direction Départementale des Territoires propose « d’introduire un échéancier prévisionnel d’ouverture à 
l’urbanisation dans l’OAP de la zone AUa et/ou recourir au sursis à statuer sur les demandes d’urbanisation dans la zone 
concernée ». 

Le public ne s’étant pas déplacé pour faire des observations et donner son avis sur le projet de reclassement d’un 
secteur AUa en AU, que sur ce point, les avis sur la réponse à apporter aux besoins de la commune sont divergents.  

a. Pourriez-vous expliciter votre choix de reclassement en AU, plutôt que l’introduction d’un échéancier 
prévisionnel d’ouverture à l’urbanisation dans l’OAP de la zone AUa et/ou de recourir au sursis à statuer 
sur les demandes d’urbanisation dans la zone concernée ?  

b. Compte tenu du contexte, pourquoi ne pas suivre l’avis de la MRAe qui propose de reclasser le secteur en 
zone naturelle N ? 

REPONSE DE LA COMMUNE : 
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En dernier lieu, le document met l’accent sur l’objectif prioritaire des élus qui est « aujourd’hui de mettre les équipements, 
les infrastructures, et le système d’assainissement collectif, à niveau par rapport au nombre d’habitants de la ville, et de 
résorber les problèmes en matière de circulation automobile ». 

Pour cela, elle met en avant la forte progression de la population sur les dernières années et qu’il est « primordial de 
permettre à la ville et aux équipements d’absorber au mieux  l’essor  récent  et  toujours  en  cours,  avant  d’envisager  un  
quelconque développement significatif, supplémentaire ». 

D’autre part, je relève dans le rapport de présentation que « la capacité d’aménager et de construire dans les espaces déjà 
urbanisés de la ville est encore importante (dents creuses), et s’ajoutent à ce potentiel celui des grandes propriétés 
mutables, existantes et transformables ». 

Pour plus de précisions un tableau synthétise l’étude faite pour la révision du Plan Local d’Urbanisme qui est en cours, en 
précisant le type d’aménagement, le nombre approximatif de logements (764), ainsi que le nombre approximatif d’habitants 
dans ces logements (1604). 

REMARQUE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR : 

En dehors du secteur AUa, qui aujourd’hui n’est pas viabilisé et que la commune souhaite reclasser en secteur AU, 
Horbourg-Wihr dispose encore d’emplacements viabilisés disponibles dans les autres secteurs AUa, notamment 
dans les lotissements du Kreutzfeld et du Schlossfeld (Césars). D’autre part elle dispose également d’environ 8 ha de 
dents creuses en zones UA & UC, ainsi que des grandes propriétés mutables au centre de la commune. 

Le rapport de présentation met l’accent sur la nécessité « aujourd’hui de mettre les équipements, les infrastructures, et 
le système d’assainissement collectif, à niveau par rapport au nombre d’habitants de la ville, et de résorber les problèmes 
en matière de circulation automobile ».  

a. Pourriez-vous apportez des précisions en ce qui concerne la capacité de la station d’épuration par rapport 
au nombre d’habitants ?  

b. Pourriez-vous indiquer le nombre de véhicules/jour de l’axe principal sur lequel devrait déboucher les 
véhicules en provenance du secteur AUa s’il restait urbanisable ? 

REPONSE DE LA COMMUNE : 
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OBSERVATIONS DU PUBLIC 

Monsieur T.I s’est déplacé à la permanence pour rencontrer le commissaire enquêteur, évoquer sa demande et déposer un 
courrier accompagné de deux documents graphiques (Relevé cadastrale & copie de l’OAP). 

Dans le cadre de la modification n°3 du PLU, monsieur T.I demande la suppression de l’OAP en place actuellement dans 
la section 2 au lieu-dit : Schlossgarten.  

Il observe que du fait des permis accordés au fil des années dans ce secteur, depuis la mise en place de cet OAP en 2012, 
son application n’est plus possible et entrave la densification des dents creuses au centre de Horbourg-Wihr. 

 

(Annexe 06a - 06b - 06c) jointe au procès-verbal. 

COMMISSAIRE ENQUETEUR : 

Bien que ce point ne soit pas prévu à l’enquête publique, j’ai souhaité avoir l’avis de la commune sur ce point. 
Cette OAP se situe aujourd’hui en secteur UC considéré dans le règlement écrit comme une zone urbaine. Il 
semblerait que le service instructeur considère le tracé du bouclage routier de l’OAP comme un tracé obligatoire 
et non comme un tracé de principe. 

Généralement les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) procèdent d’un encadrement souple des 
transformations et de l’aménagement du territoire. Elles viennent préciser, sur des espaces et des enjeux donnés, les 
principes d’aménagement voulus par les auteurs du plan local d’urbanisme. (Source CEREMA) 

REPONSE DE LA COMMUNE : 

  

Copie de l’OAP 
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OBSERVATIONS ET AVIS DES PPA 
 
MRAe (MISSION REGIONALE DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE) : 

Recommande de  justifier et le cas échéant réduire, les superficies de l’emplacement réservé modifié aux strictes emprises 
du City stade et de l’extension du cimetière projetés. 

REPONSE DE LA COMMUNE : 

 

Recommandant de reclasser la zone AUa en zone naturelle N au regard du risque d’inondation et de saturation des 
réseaux identifiés dans l’attente de la révision en cours du PLU. 

REPONSE DE LA COMMUNE : 

 

 

DDT (DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES) 

Le caractère immédiatement urbanisable de la zone AUa conduit à considérer qu'elle comporte des réseaux en capacité 
suffisante. Si la volonté de la collectivité est à saluer dans le contexte de réduction de la consommation d'espace et 
d'atteinte du zéro artificialisation nette d'ici 2050, le reclassement en urbanisation différée est inadapté. 

Un complément de l'orientation d'aménagement et de programmation (OAP) de la zone AUa, introduisant un 
échéancier prévisionnel d'ouverture à l'urbanisation au titre de l'article L.151-6-1 du code de l'urbanisme, permettra de 
conforter juridiquement la présente modification. La collectivité pourra ainsi concilier l'évolution de cette procédure avec 
le projet de révision générale du PLU. 

En outre, la commune ayant lancé une procédure de révision générale de son PLU par délibération du O5 juillet 2021, un 
débat sur les orientations générales du projet d'aménagement et de développement durable (PADD) a eu lieu le 13 
novembre 2023. La note de présentation mentionne que la zone AUa sera reclassée en zone agricole dans le projet du PLU 
révisé (p14). La collectivité peut donc recourir au sursis à statuer sur les demandes d'autorisation d'urbanisme sur la 
zone AUa conformément aux articles L.'l53-'I1 et L.424-1 du code de I ‘urbanisme. 

Concernant le risque inondation, la majeure partie de la zone AUa est classée en zone inondation en cas de rupture de 
digue, à risque modéré, pouvant être ouverte à l'urbanisation dans le plan de prévention des risques d'inondation (PPRI) 
de l'Ill. Un secteur situé au nord-ouest de la zone AUa est classé en zone inondable en cas de rupture de digue, à risque 
élevé, inconstructible dans le PPRI de l'Ill La notice de présentation précise que la commune souhaite anticiper les 
obligations prévues par le PGRI puisque le schéma de cohérence territoriale (SCoT) Colmar-Rhin-Vosges ne les a pas 
encore intégrées (p13). La collectivité veut notamment appliquer l'objectif 3.4. « intégrer le risque de défaillance des 
ouvrages construits ou aménagés jouant un rôle de prévention des inondations ››. La commune veillera à actualiser la 
largeur de la bande de précaution à l'occasion de la procédure de révision du PLU en cours. Afin de définir la largeur de 
la bande de précaution et de connaître les données relatives à la charge hydraulique de l'ouvrage de protection, la 
commune peut se rapprocher de Rivières de Haute-Alsace. 

AVIS DE LA COMMUNE : 

 

 

SCoT COLMAR-RHIN-VOSGES 

Malgré le fait que la modification n°3 du PLU de Horbourg-Wihr devance certaines dispositions du futur SCoT Colmar-
Rhin-Vosges, il conviendra d'analyser la compatibilité du PLU de Horbourg-Wihr avec l'ensemble du contenu du nouveau 
SCoT. 

AVIS  DE LA COMMUNE : 

 

 

 

 
 
 
 

 


